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AVANT-PROPOS 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Chaque année, de nombreuses manifestations à caractère sportif, culturel ou festif et pouvant rassembler un 

public important, se déroulent dans notre département. 
 
Pour que ces rassemblements se déroulent dans les meilleures conditions et dans le respect de la 

réglementation, un certain nombre de règles, dont certaines découlent du bon sens, sont à observer. 
 
Le présent mémento élaboré en collaboration avec les acteurs publics ou privés de la sécurité, a vocation à 

apporter aux organisateurs et aux maires, dans un seul document, un éclairage sur tous les aspects concernant 
l’organisation d’une manifestations. 

 
Je souhaite donc que ce mémento vous soit tout particulièrement utile et mes services se tiennent bien 

évidemment à votre disposition pour tout renseignement complémentaire. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 

             
             Le Préfet, 
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NOTION DE GRAND RASSEMBLEMENT 
 
 
 

 
 
Sont considérées comme étant des « grands rassemblements », toutes manifestations sportives, 

culturelles ou récréatives, à but lucratif ou non qui, au vu, notamment, du nombre important de personnes 
attendues simultanément, des conditions de leur déroulement, et de leur lieu d’implantation, a priori non destiné 
à cet effet, imposent la mise en œuvre d’un dispositif spécifique. 

 
Le grand rassemblement n’est pas réglementairement défini. Raison pour laquelle, le Préfet de la 

Mayenne fixe, par arrêté, la liste annuelle des grands rassemblements.  
 
Cet arrêté est pris, notamment, sur le fondement du titre VII de l'arrêté préfectoral n° 2013105-0002 du 

15 avril 2013 relatif à la composition et l'organisation du fonctionnement de la CCDSA. Pour mémoire, l'article 
34 de l'arrêté précité dispose que « le préfet arrête annuellement la liste des grands rassemblements, sur 
proposition des sous-préfets territorialement compétents ou du directeur des services du cabinet, et après avis 
du SDIS, pour les rassemblements connus et récurrents ». 

 
Cette liste n’est pas figée et peut être modifiée en cours d'année, afin de prendre en compte les 

rassemblements portés à la connaissance des sous-préfets ou du directeur des services du cabinet.  
 
Pour chacune de ces manifestations, est constitué un groupe d'étude animé par le directeur des services 

du cabinet ou le sous-préfet territorialement compétent, (…) qui examine le dossier de sécurité élaboré par les 
organisateurs conformément, notamment, au référentiel sur les dispositifs prévisionnels de secours approuvé 
par arrêté du 7 novembre 2006 et à la circulaire du ministre de l’intérieur n°88-157 du 20 avril 1988 relative à la 
sécurité des grands rassemblements et remet au maire, ou préfet, les conditions d'autorisation de la 
manifestation.  
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I / LA MANIFESTATION ET SON ENVIRONNEMENT 
 
A– L’ACCESSIBILITE AU SITE 
 
Les difficultés d’accès à une zone festive augmentent les délais d’intervention des secours. L’organisateur doit 
donc être sensibilisé aux éléments suivants : 
 
- étroitesse du cheminement, 
- présence massive du public non attentif à l’arrivée des engins de secours, 
- stationnement gênant des véhicules, 
- implantation anarchique de podiums, friteries, buvettes … 
 
Un axe routier (axe rouge) doit être réservé aux services de secours, police, gendarmerie, maintenance voirie, 
récupération des déchets, pour accéder au site en cas d’incident ou d’accident (les services locaux de police ou 
de gendarmerie ainsi que le service prévision du service départemental d'incendie et secours (SDIS) et les 
services gestionnaires de la voirie pourront être consultés à ce sujet, les propositions de localisation devant 
être faites par l’organisateur). 
 
En cas de retard dans la distribution des secours consécutif à un obstacle à l’accessibilité du risque à défendre la 
responsabilité de l’organisateur pourra, notamment, être recherchée. 
 
Prescriptions générales : 
 

• Réglementer la circulation et le stationnement des véhicules afin d’assurer le libre accès des engins du 
service d’incendie et de secours sur les zones ci-après énumérées en tenant compte des particularités liées à 
la nature des activités : 

 
- axe rouge (accès et évacuation) ; 
- poste de secours ; 
- zones publiques ; 
- zones de stationnement ; 
- zones de campings. 

 
• Maintenir les accès sapeurs pompiers dégagés (voies des engins, voies des échelles) en toute 
circonstance, conserver la desserte (3m minimum) des véhicules de secours et la desserte aux façades des 
établissements recevant du public et immeubles d’habitation, aux points d’eau présents dans la zone festive 
et son environnement proche ; 
 
• Les éventuelles bouches et poteaux d’incendie, colonnes sèches, vannes de sécurité (gaz, électricité …) 
devront rester visibles et dégagées en permanence ; 

 
• Aires d’atterrissage pour hélicoptère (DZ) : prévoir une aire d’atterrissage maintenue dégagée pour 
hélicoptère d’au moins 30 mètres de diamètre en vue d’évacuation rapide des blessés. 
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B – LES AXES ROUTIERS 
 
Les interdictions de circulation sur certains axes routiers et les itinéraires de déviation relèvent de l’autorisation 
des gestionnaires de la voirie. Les arrêtés municipaux ou départementaux concernant la circulation et le 
stationnement devront être joints au dossier. 

 
C – LES PARCS DE STATIONNEMENT 
 
Prescriptions générales : 
 

• Créer en priorité 2 accès si possible diamétralement opposés de 4 mètres de large chacun permettant 
l’entrée simultanée des véhicules du public et des véhicules de secours, à défaut, un seul accès 
suffisamment large de 8 mètres permettant simultanément l’entrée des secours et la sortie du public ; 

 
NB : éviter de créer des accès donnant directement sur une route nationale ou à grande circulation. 
 

• Prévoir des placiers (revêtus de chasuble et en possession d’une lampe torche) pour réguler la circulation 
à différents points du site, afin d’assurer notamment la libre circulation des véhicules de secours ; 

 

• Prévoir une surveillance et des moyens d’extinction appropriés (minimum 2 extincteurs poudre ABC 9 
kilos ainsi qu’une tonne à eau) par parc de stationnement ; 

 

• Limiter le stationnement à 400 voitures par hectare et délimiter des îlots de 100 voitures (sur 2 rangées) ; 
 

• Si le parc de stationnement est situé sur un champs moissonné, il conviendra de déchaumer le terrain 
dans sa totalité ; 

 

• Créer des tracés coupe-feu entre chaque îlot (à l’aide d’une herse agricole par exemple) ; 
 

• Prévoir des moyens de dégagement des véhicules légers (tracteur par exemple) par temps humide ; 
 

• Créer une allée de 6 mètres entre les îlots et de 10 mètres en périphérie de chaque parc (dont 4 seront 
réservés à la circulation des secours) avec un rayon de braquage de 11 mètres dans les virages ; 

 

• Numéroter et repérer les allées ; 
 

• Prévoir un éclairage d’ambiance (5 lumens/m2 ) des entrées et sorties ainsi que des cheminements 
piétons jusqu’au site de la manifestation proprement dite. L’alimentation doit être sécurisée. Les mêmes 
mesures devront être appliquées en cas de campings provisoires ; 

 

• Stabiliser les entrées et les sorties par temps humide (gravier ou tout-venant) ; 
 

• Interdire l’usage des barbecues ; 
 
Prescriptions particulières : 
 
Il est recommander de créer :  
 
- une zone réservée aux véhicules « GPL » et de la signaler afin de garantir la sécurité du public et des sapeurs-
pompiers en cas d’intervention (risques d’explosion ou de torchère …) ; 
 



 6  

- une zone réservée aux personnes à mobilité réduite située à proximité de l’entrée du site. Il convient de 
réserver au moins 2% des places et de porter la largeur de l’emplacement à 3,30 mètres. 
 
D – ZONES RESERVEES AU PUBLIC 
 
Les points dangereux situés à proximité du site peuvent être des plans d’eau, des carrières, des terrains 
accidentés, des falaises, la proximité d’axes routiers à grande circulation, des obstacles constitués par les clôtures, 
des voies ferrées, réseau RTE…) Vous veillerez particulièrement à ce que le site retenu soit éloigné de tout point 
à risque (stockage de produits dangereux ou de produits inflammables …) 
 
Les dispositifs normaux et de secours d’éclairage du site doivent apparaître au dossier ainsi que la configuration 
des zones naturelles éventuellement aménagées, en précisant leur surface, la pente, le revêtement … Vous 
veillerez à ce que le public soit accueilli dans de bonnes conditions en respectant notamment les prescriptions 
suivantes : 
 

• La (les) zone(s) qui lui est(sont) réservée(s) sera(ont) délimitée(s) par des barrières ou tout moyen 
équivalent destiné à maintenir les spectateurs à une distance de sécurité suffisante ; 

 

• Baliser et signaler les points dangereux présents sur site ; 
 

• Garantir une évacuation rapide du public n’entravant pas l’arrivée des secours ; 
 

• L’accessibilité aux structures de la manifestation (chapiteaux…) et à l’environnement de la manifestation 
devra être prévue. 

 
Vous devrez mettre en place des panneaux d’information sur l’emplacement des moyens de secours et autres 
dispositifs : 
 
- prévention incendie ; 
- postes de secouristes ; 
- équipements sanitaires ; 
- parcs de stationnement … 
 
E - LES ETABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC (ERP) et AUTRES STRUCTURES 
 
Sous ce sigle ERP, sont englobés tous les bâtiments, locaux, enceintes fermés dans lesquelles des personnes 
sont admises soit librement, soit moyennant une rétribution ou une participation quelconque, ou dans lesquels 
sont tenues des réunions ouvertes à tout venant ou sur invitations, payantes ou non : écoles, hôpitaux, 
bibliothèques, discothèques, magasins … Les chapiteaux fermés et les bâtiments publics utilisés à un autre usage 
que celui auquel ils sont destinés suivant les règles des ERP. 
 
Suivant la manifestation que vous réalisez, il est possible que vous soyez soumis à la réglementation des 
établissements recevant du public (cas lorsque vous mettez en place un ou plusieurs chapiteaux ou, si vous 
clôturez des espaces). Vous devrez compléter un dossier (cf. point III).  
 

 
Ces aménagements devront être déclarés au Maire (qui sollicitera l’avis de la commission de sécurité 
avant d’autoriser l’ouverture au public) 

 
NB : La visite avant ouverture de la commission de sécurité ne pourra avoir lieu que si un dossier d’étude a été 
préalablement instruit par le service prévention du SDIS et fait l’objet d’un avis de la commission. 
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F – ASPECTS SANITAIRES 
 
1 – Information sur les équipements sanitaires 
 
Prescriptions générales : 
 

• Des toilettes, y compris pour les personnes handicapées, devront être prévues. 
 
A titre d’exemple pour une manifestation se déroulant sur un week-end : 
 
- 1 cabinet d’aisance pour 100 personnes 
- 1 cabinet d’aisance « handicapés » pour 1000 personnes. 
 
En cas de séjour : 
 
- 1 douche pour 50 personnes, 
- 1 point d’eau pour 100 personnes. 
 

• Les installations seront entretenues régulièrement (2 nettoyages et une vidange/jour) et fléchées. 
 
L’implantation de sanitaires publics (ouverts à tous) sera prévue à l’écart des lieux de restauration et éclairée. Les 
abords seront traités de manière à éviter boue et poussière. 
 
2 - Des points d’eau potable : 
 
Ceux-ci devront être alimentés en eau potable par ou provenant du réseau d’adduction publique. L’utilisation 
d’eau de puits est interdite. 
 
3 - Evacuation des eaux usées : 
 
Le raccordement à un réseau existant doit être privilégié. Des toilettes chimiques et/ou des toilettes sèches sont 
admises. 
 
4 - Enlèvement des déchets : 
 
D’une manière générale, les organisateurs veilleront à limiter la production de déchets (par exemple, un verre de 
plastique en dur est cédé contre une caution). 
 

• L’enlèvement des déchets doit être effectué régulièrement ou en fin de manifestation lorsque la durée de 
celle-ci n’excède pas 2 jours. 

 

• Des sacs poubelle ou des conteneurs pour le tri sélectif, judicieusement répartis sur le site, seront mis à 
disposition du public. 

 
5 – Prévention, réduction des risques : 
 
Les manifestations festives et sportives sont trop fréquemment concernées par des questions liées aux 
consommations de produits addictifs (alcool, substances illicites). Des associations peuvent aider les porteurs de 
projets à promouvoir la prévention et la réduction des risques (se renseigner auprès de la DT53 ARS). 
 
Les organisateurs s’attacheront à réduire les nuisances sonores vis-à-vis des personnes en permanence sur les 
lieux festifs, les spectateurs et, d’une manière générale, le voisinage. 
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6 - Restauration ou distribution de denrées alimentaires : 
 
Les professionnels faisant commerce de la remise au consommateur de denrées alimentaires d’origine animale 
doivent avoir en leur possession la déclaration d’activité effectuée au titre des articles L. 233-2 et suivants du 
code rural. 
 
7- Barbecues : 
 
L’usage des barbecues est subordonné à l’autorisation préalable du maire. Ils doivent faire l’objet d’une 
surveillance continue de la part de l’organisateur ou son représentant. Le lieu choisi pour l’installation doit être 
isolé de tout autre risque. Un barbecue ne doit en aucun cas être installé sous couvert arboré.  
Une prise d’arrosage (à défaut un extincteur à eau de 9 kg) prête à fonctionner doit être située à proximité 
immédiate. 
Dans le cas des campings provisoires, il convient de mettre en place un ou des points de cuisson collectifs 
protégés chacun par une prise d’arrosage.   
 
8 – Débits de boissons temporaires : 

 
La procédure d’autorisation d’ouverture d’un débit de boissons temporaire est strictement encadrée. Elle est 
prévue par l’article L.3334-2 du code de la santé publique ainsi que par l’arrêté préfectoral n° 2011-P-47 du 18 
janvier 2011. 
 
Les débits de boissons temporaires sont, comme tous les autres débits, soumis à l’exercice du pouvoir de police 
municipal en ce qui concerne les heures d’ouverture, les règles d’hygiène et de sécurité, l’ordre public et les lois 
sur l’ivresse publique. 
 
L’ouverture d’un débit de boissons temporaire est soumise à l’autorisation administrative préalable délivrée par 
le maire de la commune dans laquelle est envisagée cette ouverture.  
 
La demande devra être formulée par l’organisateur au moins 15 jours avant le déroulement de la manifestation. 
 
L’autorisation ne peut concerner que les boissons des deux premiers groupes : 
1er groupe 
 

Boissons sans alcool : eaux minérales ou gazéifiées, jus de fruits ou légumes non 
fermentés, limonades, infusions, lait, café, thé, chocolat, etc … 

2ème groupe 
 

Boissons alcoolisées suivantes : vin, bière, cidre, poiré, hydromel, vins doux 
naturels, crèmes de cassis, jus de fruits ou de légumes fermentés. 

 
NB : La responsabilité de l’organisateur pourra être engagée s’il est servi de l’alcool à un mineur ou à une 
personne en d’état d’ivresse manifeste. 

 
II / SERVICE D’ORDRE : 
 

Il convient de se référer au décret n°97-646 du 31 mai 1997 relatif à la mise en place de services d’ordre par 
les organisateurs de manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif. 

 
Dans la déclaration faite à l’autorité de police (obligatoire pour les manifestations qui rassemblent plus de 

1500 personnes), l’organisateur doit indiquer les mesures envisagées en vue d’assurer la sécurité du public et des 
participants. 

 
Les membres du service d’ordre doivent notamment être dotés : 

 

- d’un signe distinctif permettant d’identifier leur qualité ; 
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- de moyens de transmission leur permettant une communication immédiate avec les forces de l’ordre. 
L’autorité de police (maire ou préfet) peut, si elle estime insuffisantes les mesures envisagées par les 
organisateurs pour la sécurité, compte tenu de l’importance du public attendu, de la configuration des lieux et 
des circonstances propres à la manifestation, imposer à ces derniers la mise en place d’un service d’ordre ou le 
renforcement du service d’ordre prévu. 
 
III / SECURITE INCENDIE : 
 

Dans le cadre de la mise en place d’un festival ou toute autre manifestation de plein air, il y a lieu de saisir la 
commission de sécurité 2 mois avant le déroulement de la manifestation, par analogie à l’application de l’article 
T 5 de l’arrêté du 18 novembre 1987 modifié relatif aux salles d’expositions. 

 
Le dossier soumis pour étude à la commission de sécurité devra comporter, a minima, les documents et 

plans suivants : 
 
- une note de présentation générale du site ; 
 
- une note technique de sécurité attestant du respect des règlements en vigueur ; 
 
- l’organisation générale de la sécurité incendie du site ; 
 
- la composition et la répartition des missions du service de sécurité incendie ; 
 
- les consignes générales de sécurité incendie ; 
 
- un plan général du site de  la manifestation ;  
 
- des plans des différents sites (espace scénique, camping, parking …) à l’échelle et quadrillés (permettant 
une meilleure coordination entre les différents acteurs des secours) ; 
 
- des plans à l’échelle des aménagements intérieurs des ERP devront être joints, ils devront notamment 
comporter les différents éléments mis en place ainsi que la localisation et les dimensions des issues de 
secours. 
 
- un plan faisant apparaître les conditions de desserte et d’accessibilité du site ; 
 
- l’emplacement des différents moyens de secours ; 

 
- les éventuelles obligations de recours à une personne ou un organisme agréé pour certaines installations, 
ou habilité pour ce qui concerne les chapiteaux, tentes et structures ainsi que les gradins dont la capacité 
d’accueil est supérieure à 300 personnes ; 
 
- les diplômes et qualifications des agents dédiés à la sécurité incendie ; 
 
- les moyens d’alerte ; 
 
- les moyens sanitaires et d’assistance à personnes prévues (Dispositif Prévisionnel de Secours en cas 
d’entrée payante et si public > 1500 personnes) (cf. point IV). 

 
Lors de chaque manifestation, il y aura lieu de prévoir la présence d’un « responsable unique de 

sécurité » faisant office de chargé de sécurité, par analogie à l’article T6 de l’arrêté du 18 novembre 1987 
modifié et en application des articles MS 46 de l’arrêté modifié du 25 juin 1980 et R.123-11 du code de la 
construction et de l’habitation, et dont les missions sont les suivantes : 
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- faire appliquer par l’organisateur les prescriptions formulées par l’administration ; 
 
- contrôler, dès le début du montage de stand et autre structure et jusqu’à la fin de l’ouverture au public, 
l’application des normes et règlement en vigueur ; 
 
- assurer une présence permanente pendant la présence du public sur le site de la manifestation ; 
 
- informer, en temps utile, l’administration des difficultés rencontrées dans l’application des consignes de 
sécurité incendie et des prescriptions émises par l’autorité administrative ; 
 
- veiller au bon fonctionnement du matériel et des équipements concourants à la sécurité incendie ; 
 
- connaître et faire appliquer les consignes en cas d’incendie ou d’assistance à personnes ; 
 
- prendre éventuellement, sous l’autorité de l’organisateur, les premières mesures de sécurité ; 
 
- assurer la vacuité et la permanence des cheminements d’évacuation et d’arrivée des secours ; 
 
- diriger les secours en attendant l’arrivée des sapeurs pompiers, puis se mettre à disposition du chef de 
détachement d’intervention des sapeurs pompiers ; 
 
- organiser des rondes. 
 
Le responsable ou le chargé de sécurité doit être titulaire du diplôme SSIAP 3 (effectif public simultané > à 

1500 p) ou doit avoir reçu une formation de sécurité incendie (dans le cadre de personne désignée). 
La composition du service de sécurité peut être modifiée en fonction de la nature de la manifestation, après avis 
de la commission de sécurité. 
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IV / LE DISPOSITIF PREVISIONNEL DE SECOURS : 
 
Le dispositif prévisionnel de secours (DPS) à personnes est l’ensemble des moyens humains et matériels de 
premiers secours, pré-positionnés à la demande de l’autorité de police territorialement compétente ou de 
l’organisateur d’une manifestation (sportive, culturelle, …) et sous la responsabilité de ce dernier.  
 
Les DPS ne peuvent être mis en place que par les associations agréées de sécurité civile (mission de type D). 
 
Les risques liés à différents indicateurs sont évalués au moyen d’une grille spécifique. Cette grille d’évaluation 
des risques prend en considération également la présence du public en terme d’effectif. 
 
La grille d’évaluation des risques (ci-dessous) cosignée par le responsable de l’association de sécurité civile 
retenue et l’organisateur devra être jointe au dossier tout comme la demande de DPS et la convention. 
 
Cette grille permet d’obtenir le RIS (Ratio d’Intervenants Secouristes) afin de connaître le dimension du DPS 
nécessaire. 
 

 
RIS 

 

 
Type de DPS 

 
 

RIS ≤ 0,25 
 

A la diligence de l’autorité de police compétente 

 

0,25 < RIS ≤ 1,125 
 

Point d’alerte et de premiers secours 

 

1,125 < RIS ≤ 12 
 

DPS de petite envergure 

 

12 < RIS ≤ 36 
 

DPS de moyenne envergure 

 
36 < RIS 

 
DPS de grande envergure 

 
Les différents types de DPS (missions, composition, …) sont décris dans le référentiel national d’octobre 2006. 
 
NB : Les attestations concernant les médecins et les ambulances engagés sur la manifestation devront 
également être jointes. 
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V / L’ALERTE : 
 
L’alerte des secours constitue le 1er maillon de la chaîne de coopération entre l’organisateur de la manifestation 
et les services de secours. La maîtrise de l’alerte des secours est fondamentale pour déclencher et engager les 
secours adaptés à l’accident. 
 

• Organiser l’alarme et l’alerte sous l’autorité du responsable de sécurité ; 
 

• Le responsable sécurité devra disposer d’un moyen d’alerte directe fiable, dont il vérifiera l’efficacité, 
depuis le site de la manifestation ou du PC organisation ; 

 

• Les Sapeurs Pompiers doivent pouvoir joindre le responsable sécurité en permanence pendant la 
manifestation ( un appel depuis un téléphone portable peut parvenir aux sapeurs pompiers sans que le 
responsable de l’organisation soit encore informé) ; 

 

• Signaler l’emplacement du poste téléphonique le plus proche, y indiquer les numéros d’urgence : 
 

- Sapeurs Pompiers : n° 18 ou 112 
- Service d’Aide Médicale d’Urgence (SAMU) : n° 15 
- Police ou Gendarmerie : n° 17 
- Numéro du poste téléphonique où les secours peuvent vous rappeler 

 

• Mettre en place des liaisons radio et/ou téléphoniques sur l’ensemble du site de façon à prévenir dans les 
meilleurs délais, le responsable sécurité de tout incident ou accident. Cette couverture pourra être 
réalisée par tout autre système offrant les mêmes garanties ; 

 

• Une sonorisation peut être utilisée pour donner les consignes de sécurité. Dans cette hypothèse préciser 
le type de sonorisation ; 

 

• L’organisateur veillera à informer, quelques jours avant l’événement, le SAMU ainsi que le Service 
Départemental d’Incendie et de Secours  

 

• afin de leur préciser : les itinéraires de la compétition, les horaires ainsi que ses coordonnées 
téléphoniques ; 

 
Compléter le répertoire (joint au dossier type) des personnes faisant parties du dispositif sur site.  
Un exemplaire sera remis aux personnes chargées d’assurer la sécurité sur le site (organisateurs, secouristes, 
maire de la commune, sapeurs-pompiers, gendarmerie ou police) ainsi qu’au corps préfectoral de permanence et 
à l’agent du SIDPC d’astreinte qui assure une veille opérationnelle. 
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VI / LE POSTE MEDICAL AVANCE (PMA) : 

Le PMA est un établissement de soins provisoires mis en place lors d’importantes manifestations. 

L’installation d’un PMA doit être élaboré par la commune et être en cohérence avec le plan communal de 
sauvegarde. Cela peut être une salle polyvalente, culturelle susceptible d’accueillir un nombre important de 
victimes. 

A défaut, l’organisateur devra prévoir une structure mobile (type barnum) raccordée au réseau électrique et au 
réseau d’eau potable.  

Que la structure soit fixe ou mobile, elle doit être vaste, abritée, aérée, éclairée, chauffée et disposant au 
minimum de deux accès (entrée et sortie) avec possibilité de stationnement de véhicules et d'une zone sécurisée 
d'atterrissage d'hélicoptère (DZ) à proximité. 

Le poste médical avancé est un des éléments clés de la chaîne des secours en situation de catastrophe. Un 
secrétariat d'entrée permettra de catégoriser et de recenser les victimes en fonction de leur état de gravité. Des 
soins seront ensuite administrés par des personnels du corps médical, médecins et infirmiers, avant leur 
évacuation vers l'hôpital. 
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VII / CONTACTS UTILES : 
 
���� Préfecture – Cabinet du Préfet – Service interministériel de défense et de protection civiles : 
 
� : 46 rue Mazagran – CS 91507 – 53015 Laval cedex 
 
� : 02.43.01.50.32 
 
� : pref-defense-proctection-civile@mayenne.gouv.fr 
 
 
���� Liste des associations de sécurité civile agréées par le ministère de l’intérieur et ayant une 
représentation en Mayenne : 
 
 
���� Association Départementale de Protection civile (ADPC 53) : 
 
� : 26 bd des Manouvriers / 53810 CHANGE 
 
� : 02.43.53.42.53 
 
� : contact@protectioncivile53.fr  / http://www.protectioncivile53.fr 
 
 
���� Association des secouristes et sauveteurs des groupes La Poste et France Télécom (UNASS 53) : 
 
� : 22 bd Louis ARMAND - 53940 Saint-Berthevin 
 
� : 06.83.60.14.63 
 
� : mayenne@secouristes.com  / http://www.unass.fr 
 
 
���� Délégation départementale de la Croix Rouge Française (CRF 53) : 
 
� : 116 A rue de Nantes - B.P. 0126 - 53001 LAVAL cedex 
 
� : 02.43.37.26.22   
 
�  : dd53@croix-rouge.fr ou comcrf.dd53@wanadoo.fr 
 
 
���� Délégation Départementale du Secours Catholique Français (DDSCF 53) : 
 
� : 6 rue du Dr FERRON - BP 131 - 53001 LAVAL cedex 
 
� : 02.43.56.40.10 
 
� : mayenne@secours-catholique.org  / http://mayenne.secours-catholique.org 
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���� Service départemental d’incendie et de secours : 
 
� : 19 rue Eugène Messmer – 53005 LAVAL Cedex 05 

 

� : 02 43 59 16 00 

 

���� Service prévention :  
 
� : prevention@sdis53.fr  
 
���� Service prévision :  
 
� : prevision@sdis53.fr  
 

 
���� Direction départementale des territoires (service des routes) :  
 
� : Cité administrative - Rue Macdonald - BP 23009 - 53063 Laval Cedex 9  
 
� : 02 43 67 87 00 
 
� : ddt-shbt-srtd@mayenne.gouv.fr  
 
 
���� Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie (ANPAA 53) 

� : 90, Avenue Chanzy - 53 000 LAVAL 

� : 02 43 49 21 41 

 


